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Allocution d’ouverture du Président : Jan STENCL

Remerciements à l’organisatrice locale, Annik CONZEMIUS.

Bienvenue aux nouveaux participants :

Assitan SY-SOW, Bouraïma MAIGA (SOMAGO du MALI).

L’UPIGO a eu le plaisir d’être invitée au Congrès Italien de TURIN en Octobre 2008 et au Congrès africain de Bamako en Décembre de la même année. Notre secrétaire général vous communiquera de plus amples détails à ce sujet.

La lutte contre la mortalité en Afrique sub-saharienne est comme vous le savez la première priorité de notre union comme cela a été décidé à l’assemblée générale de Copenhague l’an dernier et je compte sur la collaboration de chaque délégation pour mener cette action à bien.

Le Luxembourg un petit pays particulier : présentation du Dr Paul WIRTGEN, directeur de la clinique Bohler.

Rapport du secrétaire général : Guy SCHLAEDER.

L’UPIGO a eu le plaisir d’être invitée au congrès national italien SIGO – AOGEI à TURIN. Guy Schlaeder a présenté un survol de l’historique de l’UPIGO et a montré sa place parmi les organisations internationales.

Jan STENCL a détaillé les aspects de la mortalité maternelle en Afrique sub-saharienne, ses causes les plus importantes et les possibilités d’amélioration en coopération avec l’UPIGO.

Pier-Francesco TROPEA a traité de la montée en puissance des procès médico-légaux, des situations les plus fréquemment mises en cause et des recommandations préventives.

En Décembre 2008 Jan STENCL et Guy SCHLAEDER ont représenté l’UPIGO au beau congrès africain de la SAGO-SOMAGO (Société africaine de gynécologie-obstétrique / Société malienne de gynécologie-obstétrique) à Bamako (MALI).

De nombreux contacts ont pu être établis avec les sociétés africaines de gynécologie-obstétrique. L’objectif étant de lutter contre la mortalité maternelle en unissant nos efforts.

Par ailleurs, l’UPIGO est toujours très active au Conseil de l’Europe à STRASBOURG. Nous sommes en relation étroite avec la commission santé de l’Assemblée parlementaire qui couvre les 47 pays de la « grande Europe ». Nous collaborons à un grand rapport sur la prévention en matière de santé avec d’autres OING (organisations internationales non gouvernementales) ayant comme nous un statut participatif.

L’UPIGO a spécialement développé la prévention des cancers du col utérin et du sein, sous l’angle de la santé publique.

Absences excusées : cf plus bas.

Rapport du trésorier : Raymond BELAICHE.

Malgré plusieurs retards de paiement des cotisations de certaines délégations, les comptes sont équilibrés.

Au 31 Mai 2008, le solde est de 27.816 euros.

TOUR DE TABLE DES DELEGATIONS
DANEMARK: Hans-Henrik Wagner, Suzan Lenz. 

Le 1er janvier 2007, les 13 départements danois ont fusionné en 5 régions dans un souci de simplification et d’économie. Pour l’heure, nous sommes toujours dans une phase de transition. Il est en effet très difficile d’introduire de nouvelles mesures en termes de soins médicaux car le gouvernement affirme que les régions doivent d’abord atteindre leur rythme de croisière avant d’envisager tout changement. Pour nous, il s’agit donc de travailler et de patienter.

Nous accusons un manque de médecins et cette situation va perdurer pour au moins 10 ans.

Les régions ont le projet de rassembler plusieurs médecins et plusieurs spécialités dans des structures centralisées. L’argument invoqué serait une efficacité accrue mais en agissant de la sorte, les régions espèrent  également mieux nous contrôler.

Il existe à présent un « protocole cancer » : lorsque le médecin généraliste suspecte un cancer chez un patient, nous devons voir ce dernier dans les 48 heures qui suivent. Pour les patients sans cancer,  il y a également la garantie d’un traitement rapide et dans ce cas dans le mois qui suit. Si ce délai est dépassé, le patient peut se rendre dans un hôpital privé et l’assurance-maladie remboursera les soins. La question de savoir si un patient peut se faire rembourser des soins s’il se rend dans un hôpital à l’étranger a provoqué d’intenses débats, mais une solution à ce problème n’a toujours pas été trouvée.

Le fait de passer de 13 centres de décision à 5 a occasionné de grands changements dans les hôpitaux et leurs services. Au lieu d’avoir 13 grands centres hospitaliers, nous en aurons 5 énormes avec une multitude d’hôpitaux satellites. Cette situation, si elle suscite beaucoup de colère, de résistance et de mécontentement, ne touche pas vraiment les gynécologues du privé puisque nous sommes quasiment oubliés dans tout ce manège.

FRANCE : Raymond BELAICHE

Les gynécologues-obstétriciens en France que je représente sont confrontés à un problème gravissime mettant en danger leur patrimoine propre et celui de leurs ayants droit. La plupart des compagnies d'assurance couvrent nos éventuels litiges jusqu'à un plafond de 3 à 6 millions d'euros ; hors les magistrats accordent aujourd'hui, pour des litiges graves, certes exceptionnels, des indemnisations de l'ordre de 7,5 millions d'euros. Les délais de prescriptions et les procédures peuvent entraîner avec le temps une augmentation évidente de ces sommes. L'Office National des Indemnisations des Actes Médicaux (ONIAM) qui représente la Solidarité Nationale refuse de garantir, pour les praticiens à honoraires libres, ce qui ne sera pas pris en charge par les assureurs et qui restera donc au praticien ou à ses ayants-droit de régler. Ce qui signifie une réelle faillite patrimoniale.

GRECE : Nicolas TSATSARIS

 En Grèce comme je vous l'ai déjà dit par le passé, l'assurance maladie, n'est ni unitaire ni uniforme et ni égalitaire. Elle est très coûteuse pour la collectivité et pour l'Etat, inconfortable, rigide, bureaucratique, courtelinesque et souvent inhumaine. Elle couvre très mal ou pas du tout les soins dispensés dans le secteur privé. Le secteur public est pour le moins souvent archaïque, inconfortable, lourd, lent et bridé par la bureaucratie.

Nombre de grecs, quant ils le peuvent souscrivent une assurance santé privée dans l'espoir d'être mieux couverts et mieux soignés en cas de problème de santé sérieux. Toutes les tentatives de créer un système unitaire ont échoué devant les réactions corporatistes des divers groupes professionnels.

La couverture par les caisses d'assurance sociale du suivi de la gestation varie beaucoup d'une caisse à l'autre. L'accouchement, événement naturel n'est pas pris en charge chaque caisse offrant à ses cotisants une prime de naissance (variable d'une caisse à l'autre).

Au cours des trente dernières années les G-O ont créé de très grosses unités gynéco obstétricales pour pouvoir pratiquer dans de bonnes conditions. Ces unités ont en règle un statut de sociétés anonymes, certaines sont cotées en bourse. Leur grand succès a en ces temps de crise attiré l'attention de certains groupes financiers. Ils ont ainsi acquis certaines très grandes unités privées d'hospitalisation, gynéco-obstétricales ou médico-chirurgicales.

Par la suite le service marketing d'une banque liée à un de ces groupes financiers a eu l'idée de proposer à ceux qui ouvriraient un compte moyennant une petite cotisation annuelle l'accès gratuit ou à tarif préférentiel à certains actes médicaux ou paramédicaux dans les unités contrôlées par le groupe. L'acte médical ou l'analyse devenant ainsi une prime à l'ouverture d'un compte bancaire...Très vite et avant même que le corps médical n'ait réagi cet exemple a été suivi par une autre banque et plus récemment Diners Club a fait de même...

Un autre point qui nous inquiète beaucoup c'est la très rapide augmentation des primes d'assurance RCP et la diminution du nombre de sociétés qui acceptent de couvrir ce risque 

ITALIE : Pier-Francesco TROPEA

Notre spécialité en Italie présente depuis quelques années deux problèmes importants: le problème médico-judiciaire concernant surtout les accoucheurs et la formation continue des médecins, voire du Gynécologue-accoucheur. Sur le premier point, les  chiffres très élevés des dédommagements établis par les juges et par conséquence l’augmentation de la prime annuelle de l’assurance pour les gynécologues ont entraîné une «Médecine défensive» Ceci conduit à une inflation du nombre des césariennes et une diminution des inscriptions des jeunes médecins en Obstétrique.

En ce qui concerne le deuxième point, la formation du gynécologue n’est pas du tout satisfaisante, en Italie actuellement. Les Ecoles de Spécialité universitaires n’arrivent pas à bien former sur le plan pratique tous les élèves. A cause de l’opposition des patrons des Cliniques universitaires, les hôpitaux n’ont pas encore obtenu par l’autorisation légale de créer «l’hôpital d’enseignement ». Ils n’ont pas la faculté de former les médecins en spécialité et de leur conférer  le titre de spécialiste.

LUXEMBOURG : Annik CONZEMIUS 

Le Ministère de la Santé essaie d’instaurer des structures et des commissions de contrôle de la qualité.

Ces mesures sont ressenties comme contraignantes pour les médecins qui travaillent en médecine libérale (90% des médecins au Luxembourg).

Le programme EFQM ou la  « filière sein », par exemple sont des démarches intéressantes. Elles prennent malheureusement beaucoup de temps et ne sont pas rémunérés en ce qui concerne le volet médical alors que pour le personnel infirmier les heures de réunion sont incluses dans le plan de travail. 

Le contrôle de la qualité inclut également un registre des incidents et des fautes. Ceci  est difficile à réaliser dans un petit pays car même avec l’anonymisation des données, tout finit par se savoir.

Pour contrecarrer la peur des procès, le système de compensation sans faute pourrait être une solution. Ce projet est à l’étude pour le gouvernement actuel. 

MALI : Mariame DIAKITE

Nous n’avons pas d’assurance maladie. L’assurance en responsabilité civile professionnelle n’est pas imposée aux médecins, et cela même chez les libéraux. Les fonctionnaires par contre sont couverts par l'état en cas de problèmes La mortalité maternelle est élevée malgré l’introduction de différentes stratégies (organisation du système "référence-évacuation", gratuité de la césarienne depuis Juin 2005, institutionnalisation d'une journée nationale de lutte contre la mortalité maternelle: 08 JUIN etc.) La principale cause de décès obstétricale est l’hémorragie du post partum. Son traitement est compliqué par manque de sang et de produits sanguins. Les gens sont  réticents à donner leur sang par crainte de découvrir une séroposivité ( VIH / SIDA ) ou tout simplement parce que nombreux sont ceux qui ignorent qu'on peut faire don de son sang. L’évacuation d’une parturiente est souvent difficile surtout pendant la saison des pluies avec des routes impraticables

Enfin les ressources humaines sont insuffisantes et mal réparties dans le pays. Les zones rurales sont mal desservies. Notre société nationale de gynécologie la SOMAGO est prête à collabore avec l’UPIGO pour lancer un programme pilote visant à améliorer la sécurité obstétricale en zone rurale.

REPUBLIQUE FEDERALE D’ALLEMAGNE

texte non parvenu

 SLOVAQUIE: Jan Stencl et Anna Bohacikova

Le secteur privé est stabilisé et les revenus des médecins y sont relativement élevés. Dans les hôpitaux par contre le nombre de médecins spécialistes n’est pas suffisant partout. Les salaires des médecins comme ceux des sages-femmes y sont faibles. Les médecins partent dans le secteur privé ou à l’étranger. Les médecins privés ne font pas d’accouchement. Les sages-femmes vont peut-être poser problème; elles souhaitent avoir le droit de pratiquer des accouchements alors que pour l’instant ce ne sont que les médecins qui ont ce droit.

PRÉVENIR LE RISQUE JURIDIQUE : Raymond BELAICHE

La plus grande partie des litiges relève essentiellement des mêmes particularités :

· La négligence,
· L’absence de communication,
· La non-connaissance des procédures d’expertises et des juridictions.
L’expertise médicale joue un rôle important dans les instances juridiques car les magistrats se réfèrent en général au rapport d’expertise et leurs décisions reposent sur la preuve d’un lien de causalité entre la faute commise et le préjudice subi.

Le comportement du praticien face à un acte litigieux doit être exemplaire, cohérent et consensuel.

L’UPIGO a mis en place une Commission médico-légale, sous la direction du Docteur Raymond BELAICHE, expert près des Tribunaux en France, afin de réaliser des expertises internationales et d’aider les confrères mis en cause à préparer un mémoire en défense.

L’expérience d’un médecin gynécologue, obstétricien et juriste rompu à l’exercice de l’expertise a déjà permis à de nombreux confrères, peu habitués aux rouages judiciaires, d’éviter les difficultés de constitution d’un dossier qu’ils auraient rencontrées, même avec l’aide d’un avocat n’ayant pas, par définition, la connaissance de la pratique de notre spécialité.

	· Assemblée Générale Statutaire.
· Les rapports du secrétaire général et du trésorier sont adoptés à l’unanimité.
· Le bureau est reconduit en entier. Jan Stencl et Guy Schlaeder sont en particulier chargés de mener à bien le projet de coopération UPIGO-SOMAGO.
· La prochaine assemblée générale aura lieu à Bratislava en Slovaquie sur invitation de Jan STENCL du 3 au 6 juin 2010. 
· 4 thèmes principaux ont été retenus :
· Coopération UPIGO-SOMAGO dans la lutte contre la mortalité maternelle.
· Problèmes médico-légaux : devoir d’information et consensus éclairé de la patiente ; commission médico-légale de l’UPIGO.
· Enquête sur la surveillance prénatale
· Le rôle des sages-femmes en obstétrique
· Un conférencier expert fera le point sur le traitement de la ménopause en 2010.
· Une réunion du bureau sera programmée le 24 octobre 2010 à Athènes par Nicolas TSATSARIS pour faire le point de notre coopération avec nos collègues du Mali.


         Liste des délégations présentes  à Luxembourg :

Allemagne : Klaus König (v.président) ; Danemark : Suzan Lenz, Hans Henrik Wagner ; France : Raymond Belaiche (trésorier), Guy Schlaeder (secrétaire général) ;Grèce : Nicolas Tsatsaris ;

Italie : Pier Francesco Tropea ; Luxembourg : Annik Conzemius (v.présidente), Eisabeth Heisburg (responsable du service mère-enfant au gouvernement); Mali : Mariame Diakité (v.présidente), Mustapha Touré, Assitan SY-SOW, Bouraïma MAIGA ; Slovaquie : Jan Stencl (Président), Anna Bohacikova.

Absents excusés : Nicolas Tsatsaris (Grèce), G.M. Cousin (France), A. Sepou (Centre Afrique), E. Alihonou (Bénin), Hervé  ILOKI (Guinée),  Brigitte THIOMBIANO and Jean LANKOANDE (Burkina Faso), Giovanni ADINOLFI (Italie). Mamadou DIALLO (autrefois au Mali et actuellement promu responsable des Nations-Unies en Erythrée)  Stefan KONSTANTINOV (Bulgarie),  Mario LITSCHGI (Suisse)  Milan KUDELA (République Tchèque) et  Aissata BAL-SALL (Mauritanie).
Rapport rédigé en septembre 2009 par Guy Schlaeder (secrétaire général UPIGO )
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